
Article 9
Le télétravail fait l'objet d'un bilan annuel présenté aux comités tech-
niques et aux comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de
travail compétents.
Les risques liés aux postes en télétravail sont pris en compte dans le
do- cument mentionné à l'article R. 4121-1 du code du travail.

Voir l’article 7

Article 10
Dans la fonction publique de l'Etat, la commission administrative pari-
taire ou la commission consultative paritaire compétentes peuvent être
saisies, par l'agent intéressé, du refus opposé à une demande initiale ou
de renouvellement de télétravail formulée par celui-ci pour l'exercice
d'activités éligibles fixées par l'un des actes mentionnés à l'article 7
ainsi  que de l'interruption du télétravail à l'initiative de
l'administration, dans  les conditions prévues respectivement par le
décret n° 82-451 du 28 mai 1982 susvisé et le décret du 17 janvier
1986 susvisé.

Si un enseignant reçoit un refus de son chef d’établissement d’organi-
ser son télétravail comme l’enseignant le désirerait, celui-ci peut saisir
la CAPA de son corps.

Article 11
L'article 52 du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 susvisé est complété
par un alinéa ainsi rédigé :
« La délégation du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail peut réaliser cette visite sur le lieu d'exercice des fonctions en 
télétravail. Dans le cas où l'agent exerce ses fonctions en télétravail à 
son domicile, l'accès au domicile du télétravailleur est subordonné à 
l'accord de l'intéressé, dûment recueilli par écrit. »

Voir l’article 7

Article 12
Après le troisième alinéa de l'article 40 du décret du 10 juin 1985 sus-
visé, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« La délégation du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail peut réaliser cette visite sur le lieu d'exercice des fonctions en 
télétravail. Dans le cas où l'agent exerce ses fonctions en télétravail à 
son domicile, l'accès au domicile du télétravailleur est subordonné à 
l'accord de l'intéressé, dûment recueilli par écrit. »

Voir article 7


